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CHAPITRE 80

Loi modifiant le Code des professions
et d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 9 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 12 du Code des profes-
sions (1973, chapitre 43), modifié par l'ar-
ticle 3 du chapitre 65 des lois de 1974, est
de nouveau modifié par le remplacement,
dans la dernière ligne du deuxième alinéa,
du mot « possible. », par ce qui suit: « pos-
sible; il formule des recommandations con-
cernant les règlements des corporations
professionnelles. »

2 . L'article 37 dudit Code, modifié par
l'article 6 du chapitre 65 des lois de 1974,
est de nouveau modifié par l'insertion,
dans la dernière ligne du paragraphe /,
après le mot « dentiste», de ce qui suit:
« , d'un denturologiste ».

3 . L'article 42 dudit Code est modifié
par le remplacement du second alinéa par
le suivant:

« Nonobstant toute disposition d'une
loi particulière, un permis ou un certificat
de spécialiste peut toutefois être délivré à
une personne qui ne détient pas un di-
plôme visé au premier alinéa, mais qui
possède une formation reconnue équiva-
lente par les règlements du Bureau de la
corporation délivrant un tel permis ou un
tel certificat, suivant le cas. »

4 . L'article 51 dudit Code est modifié:
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a) par l'addition, à la fin du troisième
alinéa, de ce qui suit: « Cet appel doit
être interjeté dans les vingt jours de la
signification, conformément au Code de
procédure civile, de la décision du Bureau
au professionnel intéressé. »;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

« Un avis de toute décision définitive de
radiation, rendue en vertu du présent
article, par le Bureau ou le Tribunal des
professions doit être transmis aux mem-
bres de la corporation visée, conformément
à l'article 174. Lorsqu'une telle décision en
est une de radiation permanente, elle doit
aussi être transmise à l'Office qui en fait
publier un avis dans la Gazette officielle du
Québec. »

5 . L'article 73 dudit Code, modifié par
l'article 14 du chapitre 65 des lois de 1974,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment du premier alinéa par le suivant :

« 7 3 . Dans les dix jours de la date de
la clôture du scrutin, le secrétaire de la
corporation procède au dépouillement du
vote en présence des scrutateurs désignés
par le Bureau; ces scrutateurs doivent être
au nombre de trois à moins que le Bu-
reau, par règlement, ne fixe un nombre
supérieur. »

6 . L'article 81 dudit Code est modifié
par le remplacement, dans la dernière ligne,
des mots « trois mois. » par les mots
« quatre mois et pas moins de quatre fois
par année. »

7 . L'article 84 dudit Code, modifié
par l'article 17 du chapitre 65 des lois de
1974, est de nouveau modifié :

a) par l'insertion, dans la quatrième
ligne du paragraphe h du premier alinéa,
après le mot « délivrance », des mots « d'un
permis ou » ;

b) par l'insertion, dans la huitième
ligne du deuxième alinéa, après le mot
« corporation », de ce qui suit: « de ren-
contrer les obligations qui lui sont imposées
par un règlement du lieutenant-gouverneur
en conseil adopté en vertu des articles
177 ou 178, ».
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8 . L'article 85 dudit Code est modifié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du premier alinéa, du mot « déon-
tologie. » par ce qui suit: «déontologie
imposant au professionnel des devoirs
d'ordre général et particulier envers le
public, ses clients et sa profession, notam-
ment celui de s'acquitter de ses obligations
professionnelles avec intégrité. » ;

b) par l'insertion, dans la première
ligne du paragraphe 2°, après le mot
« définissant », de ce qui suit: « , s'il y en
a, ».

9 . L'article 92 dudit Code, modifié par
l'article 20 du chapitre 65 des lois de 1974,
est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du paragraphe g, après le mot « déli-
vrance », des mots « d'un permis ou »;

b) par l'insertion, dans la quatrième
ligne du paragraphe j, après le mot « moda-
lités », de ce qui suit: « de l'imposition de
ce stage et ».

10. L'article 95 dudit Code, modifié
par l'article 22 du chapitre 65 des lois de
1974, est de nouveau modifié par le rem-
placement du second alinéa par le suivant :

« Le vote prévu au premier alinéa est
tenu chaque année au moment déterminé
par résolution du Bureau. »

1 1 . L'article 107 dudit Code est modi-
fié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

« Le quorum du comité est de trois
membres, ou d'un nombre supérieur fixé
par règlement du Bureau, dont le prési-
dent. Si le nombre de membres du comité
le permet, celui-ci peut siéger, avec le
même quorum, en divisions comprenant
le président ou un autre membre du comité
désigné par le Bureau comme président
de division. »

1 2 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 120, du suivant:

« 1 2 0 a . Le syndic ou un syndic
adjoint informe par écrit, dans un délai
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raisonnable, toute personne qui a demandé
qu'une enquête soit tenue relativement à
la conduite d'un professionnel de sa déci-
sion de porter ou non une plainte devant
le comité de discipline à la suite de cette
demande; s'il décide de ne pas porter une
telle plainte, il doit en même temps expli-
quer par écrit à cette personne les motifs
de sa décision. »

1 3 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 127, du suivant:

« 1 2 7 a . Lorsqu'une disposition des
sous-sections 2, 3 et 4 de la présente section
prévoit qu'une signification peut être faite
conformément au Code de procédure civile,
les pouvoirs prévus à l'article 138 dudit
Code sont exercés par le président du
comité de discipline ou une personne qu'il
désigne dans la liste prévue à l'article 133
du présent Code. »

1 4 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 128, du suivant:

« 1 2 8 a . L'audition d'une requête en
radiation provisoire doit débuter dans les
dix jours de la signification de la plainte,
après avis signifié à l'intimé, conformé-
ment au Code de procédure civile par le
secrétaire du comité de discipline au moins
trois jours juridiques francs avant cette
audition.

À la suite de cette audition, le comité
peut rendre une ordonnance de radiation
provisoire contre l'intimé s'il juge que la
protection du public l'exige.

L'ordonnance de radiation provisoire
devient exécutoire dès qu'elle est signifiée
à l'intimé par le secrétaire du comité de
discipline conformément au Code de pro-
cédure civile; elle demeure en vigueur jus-
qu'à la signification de la décision finale
du comité, à moins que celui-ci n'en dé-
cide autrement. »

1 5 . L'article 129 dudit Code est mo-
difié par l'insertion, après le premier
alinéa, du suivant:

« La comparution est accompagnée d'une
déclaration par laquelle le professionnel
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reconnaît ou non la faute qu'on lui repro-
che; le professionnel dont la comparution
n'est pas accompagnée d'une telle déclara-
tion est présumé ne pas avoir reconnu sa
faute. »

1 6 . L'article 134 dudit Code est mo-
difié par l'addition, à la fin, de la phrase
suivante : « Cet avis est signifié conformé-
ment au Code de procédure civile. »

1 7 . L'article 138 dudit Code est
abrogé.

1 8 . L'article 146 dudit Code est mo-
difié par l'insertion, après le premier
alinéa, du suivant:

« Si l'une des parties est absente lorsque
le comité déclare l'intimé coupable, le
secrétaire lui signifie un avis de cette dé-
claration par courrier recommandé dans
les dix jours. »

1 9 . L'article 151 dudit Code est
abrogé.

2 0 . L'article 154 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 1 5 4 . Dans les dix jours de la déci-
sion du comité de discipline rejetant la
plainte ou imposant la sanction, selon le
cas, le secrétaire fait signifier cette décision
aux parties conformément au Code de pro-
cédure civile.

Toutefois, lorsque cette décision est
rendue en présence d'une partie, elle est
réputée être signifiée à cette partie confor-
mément au premier alinéa dès le moment
où elle est ainsi rendue. Le secrétaire in-
dique dans le registre mentionné à l'ar-
ticle 149 si les parties sont présentes lors-
que le comité rend cette décision. »

2 1 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 154, du suivant:

« 1 5 4 a . La décision du comité de
discipline imposant une ou plusieurs des
sanctions prévues à l'article 153 est exécu-
toire dès sa signification à l'intimé. »
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2 2 . L'article 159 dudit Code, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 65 des
lois de 1974, est modifié par le remplace-
ment du second alinéa par le suivant :

« Toutefois, toute requête préliminaire
ou incidente à l'audition de l'appel, sauf
celles présentées en vertu du premier
alinéa de l'article 160 et des articles 162
à 165, 167, 167a et 168 et celles excep-
tées par les règles de pratique, est entendue
et jugée par un juge du tribunal qui peut
cependant la déférer au tribunal. »

23. L'article 160 dudit Code, modifié
par l'article 27 du chapitre 65 des lois de
1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la seconde
phrase du premier alinéa par la suivante:
« Cette requête doit être produite au
greffe de la Cour provinciale au chef-lieu
du district judiciaire où l'intimé en pre-
mière instance exerce principalement sa
profession, dans les vingt jours de la signi-
fication de la décision du comité de disci-
pline rejetant la plainte ou imposant la
sanction, selon le cas, ou dans les dix jours
de la signification de la décision de ce
comité, si cette décision porte sur une
demande de radiation provisoire. »;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Dans les dix jours de la réception de
l'avis d'appel, le secrétaire du comité trans-
met au greffier de la Cour provinciale
l'original et trois exemplaires du dossier
relatif à la décision dont il y a appel. » ;

c) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

« Un juge du tribunal peut:
a) sur requête du secrétaire du comité,

prolonger le délai prévu au deuxième
alinéa;

b) sur requête d'une partie, permettre
que certains éléments du dossier ne soient
pas reproduits dans les trois exemplaires
qui doivent être transmis conformément
au deuxième alinéa. »

2 4 . L'article 161 dudit Code est modi-
fié par l'insertion, après le premier alinéa,
du suivant:
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« Le tribunal ou un de ses membres
peut, en s'inspirant mutatis mutandis du
Code de procédure civile, rendre les ordon-
nances de procédure nécessaires à l'exercice
de ses fonctions. »

2 5 . L'article 167 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 7 . Sur requête d'une partie, signi-
fiée aux autres, le président du tribunal
ou un juge qu'il désigne peut fixer la date
d'audition de l'appel. »

2 6 . Ledit Code est modifié par l'inser-
tion, après l'article 167, du suivant:

« 1 6 7 a . Le tribunal siège dans le chef-
lieu du district judiciaire où l'intimé en
première instance exerce principalement
sa profession.

Toutefois, le président du tribunal ou un
juge qu'il désigne peut décider, du consen-
tement des parties, que l'appel sera enten-
du dans le chef-lieu des districts judiciaires
de Québec ou de Montréal. »

2 7 . L'article 170 dudit Code est modi-
fié par l'insertion, après le premier alinéa,
du suivant :

« Le tribunal possède le pouvoir de
condamner l'une ou l'autre des parties aux
déboursés ou de les répartir entre elles. »

2 8 . L'article 172 dudit Code est rem-
placé par le suivant:

« 1 7 2 . Dans les dix jours de la déci-
sion finale du tribunal, le greffier de la
Cour provinciale du district où a siégé le
tribunal fait signifier cette décision aux
parties et au secrétaire du comité de disci-
pline conformément au Code de procédure
civile.

Toutefois, lorsque cette décision est ren-
due en présence d'une partie, elle est répu-
tée être signifiée à cette partie conformé-
ment au premier alinéa dès le moment où
elle est ainsi rendue.

La décision finale du tribunal est exé-
cutoire dès sa signification à l'intimé en
première instance. »
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2 9 . L'article 174 dudit Code est modi-
fié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

« À cette fin, le secrétaire peut notam-
ment faire paraître un tel avis dans une
publication officielle de la corporation en-
voyée à chacun des membres; cet avis doit
être publié à l'intérieur d'une rubrique
bien apparente et intitulée « avis de
radiation ». »

30. L'article 176 dudit Code est modi-
1 fié par l'insertion, dans la deuxième ligne,
après le mot « Québec », des mots « un
avis de ».

3 1 . L'article 178 dudit Code est modi-
fié:

a) par l'insertion, dans la quatrième li-
gne du paragraphe b du premier alinéa,
après ce qui suit: « paragraphe a, », du
mot « notamment » ;

b) par le remplacement dans la dernière
ligne du deuxième alinéa, du mot « adop-
tion. », par ce qui suit: « adoption, accom-
pagné, dans le cas où ils ont été modifiés
lors de cette adoption, du texte des modi-
fications ainsi apportées ou du texte de ces
règlements tels qu'ils ont été adoptés. »

32. L'article 262 dudit Code est modi-
fié par l'addition, à la fin, de l'alinéa sui-
vant:

« La prolongation de délai prévue au
premier alinéa peut s'appliquer à l'ensem-
ble ou à une partie des règlements de l'une,
de plusieurs ou de toutes les corporations
qui y sont mentionnées, ainsi qu'à une ou
plusieurs dispositions de l'un d'entre eux. »

33. L'article 5 de la Loi des ingénieurs
(Statuts refondus, 1964, chapitre 262), mo-
difié par l'article 3 du chapitre 60 des lois
de 1973, est de nouveau modifié par le
renplacement, dans la dernière ligne du
paragraphe j , du chiffre « 29. » par ce qui
suit: « 29 et sa signature dans les cas visés
à l'article 29a. »

3 4 . L'article 10 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 60 des lois de
1973 et par l'article 45 du chapitre 65 des
lois de 1974, est de nouveau modifié par
le remplacement, dans la première ligne
de la version anglaise des premier et
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deuxième alinéas, du mot « by-laws » par
le mot « regulations ».

3 5 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 57 des lois de
1970 et remplacé par l'article 15 du chapi-
tre 60 des lois de 1973, est modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne de la version anglaise du paragra-
phe 1, du mot « by-laws » par le mot
« regulations » ;

b) par l'insertion, dans la première ligne
du paragraphe 2, après le mot « aussi »,
de ce qui suit: «, subordonnément à ses
règlements, »;

c) par le remplacement, dans la dernière
ligne de la version anglaise du sous-para-
graphe c du paragraphe 2, du mot « by-
law » par le mot « regulation ».

3 6 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 60 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement de la version anglaise par la
suivante:

« 1 8 . The Bureau, on payment of a fee
not exceeding the amount of the annual
assessment of the members, may grant a
temporary license for a specific project to
any person domiciled in Canada who is a
member of a Canadian association of engi-
neers authorized to govern the practice of
the engineering profession, upon presenta-
tion by such person of his credentials. »

3 7 . L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 20 du chapitre 60 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans les cinquième et sixième
lignes de la version anglaise, du mot
« by-laws » par le mot « regulations ».

3 8 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 29, du suivant:

« 29a . L'ingénieur ou le détenteur d'un
permis temporaire doit signer les consul-
tations et avis écrits, les mesurages, tracés,
rapports, calculs, études, dessins et cahiers
de charge, qui se rapportent aux travaux
visés à l'article 2 et qui ont été préparés
par lui-même ou qui l'ont été sous sa
direction immédiate. »
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3 9 . L'article 32 de ladite loi, modifié
par l'article 26 du chapitre 60 des lois de
1973 et par l'article 48 du chapitre 65 des
lois de 1974, est de nouveau modifié par le
remplacement, dans la troisième ligne de
la version anglaise, des mots « general
manager » par les mots « executive di-
rector ».

4 0 . L'annexe I de la Loi du Barreau
(1966/1967, chapitre 77), édictée par l'ar-
ticle 57 du chapitre 81 des lois de 1975,
est modifiée:

a) par la suppression, dans 1'énuméra-
tion des districts judiciaires inclus dans la
section de Trois-Rivières, du mot « Ni-
colet » ;

b) par le remplacement, dans 1'énumé-
ration des districts judiciaires inclus dans
la section de la Côte-Nord, du mot « Hau-
te-Rive » par le mot « Hauterive ».

4 1 . La Loi sur la denturologie (1973,
chapitre 50) est modifiée par l'insertion,
après l'article 19, du suivant:

« 1 9 a . Nonobstant toute disposition
incompatible, le paragraphe a de l'article
9 prendra effet le premier septembre
1976. »

4 2 . La Loi des audioprothésistes
(1973, chapitre 54) est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 21, du suivant:

« 21a . Nonobstant toute disposition
incompatible, le paragraphe a de l'article 9
prendra effet lors de l'entrée en vigueur du
règlement qui déterminera le diplôme
donnant ouverture au permis conformé-
ment au paragraphe a de l'article 178 du
Code des professions. »

4 3 . La Loi sur la podiatrie (1973,
chapitre 55) est modifiée par l'insertion,
après l'article 22, du suivant:

« 22a . Nonobstant toute disposition
incompatible, le paragraphe a de l'article 9
prendra effet lors de l'entrée en vigueur du
règlement qui déterminera le diplôme
donnant ouverture au permis conformé-
ment au paragraphe a de l'article 178 du
Code des professions. »

S.R., c.
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4 4 . La Loi sur la chiropratique (1973,
chapitre 56) est modifiée par l'insertion,
après l'article 18, du suivant:

« 18a. Nonobstant toute disposition
incompatible, le paragraphe a de l'article 8
prendra effet lors de l'entrée en vigueur du
règlement qui déterminera le diplôme
donnant ouverture au permis conformé-
ment au paragraphe a de l'article 178 du
Code des professions. »

45. L'article 32 de la Loi modifiant la
Loi des ingénieurs (1973, chapitre 60) est
modifié par le remplacement, dans la pre-
mière ligne de la version anglaise, du mot
« by-laws » par le mot « regulations ».

4 6 . L'article 13 de la Loi des arpen-
teurs-géomètres (1973, chapitre 61), mo-
difié par l'article 101 du chapitre 65 des
lois de 1974, est de nouveau modifié par
l'addition, après le paragraphe g, des
suivants:

« h) déterminer la procédure que le
syndic doit suivre pour revendiquer la
possession d'un greffe et le remettre au
protonotaire dans le cas visé au para-
graphe 2 de l'article 59 et fixer les frais
que doit alors assumer la personne obligée
au dépôt;

« i) déterminer les circonstances dans
lesquelles le Bureau peut nommer une
personne gardien provisoire d'un greffe,
les pouvoirs et obligations de ce gardien
provisoire, la durée de cette garde provi-
soire, ainsi que les modalités de la mise
sous scellés d'un greffe jusqu'à la nomina-
tion d'un gardien provisoire et fixer les
frais de garde provisoire et de mise sous
scellés que doit assumer l'arpenteur-géo-
mètre dont le greffe est placé sous garde
provisoire;

« j) déterminer les autres conditions et
modalités de délivrance d'un permis aux
personnes visées au deuxième alinéa de
l'article 37, notamment les matières des
examens que doivent subir ces personnes. »

4 7 . L'article 20 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la deuxième
ligne, du mot « Bureau, » par les mots
« Bureau et des règlements de ce dernier, ».
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4 8 . L'article 37 de ladite loi est modifié
par l'addition, après le paragraphe h, de
l'alinéa suivant :

« Nonobstant les paragraphes b, c et e,
une personne qui, avant le premier février
1974, était détentrice d'un certificat d'ad-
mission à l'étude de l'arpentage lui confé-
rant le droit de se mettre sous brevet avec
un patron arpenteur-géomètre, a droit
d'obtenir un permis si elle remplit les
conditions visées aux paragraphes a, d,
f, g et h et celles déterminées par le Bureau
en vertu du paragraphe / de l'article 13. »

4 9 . L'article 41 de ladite loi est modifié
par l'addition, après le paragraphe d, de
l'alinéa suivant:

« Le président ou, en son absence, le
vice-président reçoit les serments prévus
aux paragraphes a et d. »

5 0 . L'article 51 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans les deux derniè-
res lignes du paragraphe 4, du mot « parti-
cularités. » par ce qui suit: « particularités;
il peut aussi fixer les limites et décrire ses
opérations par rapport à un système local
de coordonnées rectangulaires détaillées
au procès-verbal."

5 1 . L'article 56 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le remplacement, dans la sixième
ligne du paragraphe 1, du mot « Il » par
les mots « Le cessionnaire, gardien ou gar-
dien provisoire d'un greffe » ;

b) par le remplacement, dans la dernière
ligne du paragraphe 1, des mots « ou gar-
dien. », par ce qui suit: «, gardien ou gar-
dien provisoire. »;

c) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du paragraphe 5, des mots « et
les pièces qui s'y rattachent, » par les mots
« d'arpentage et les pièces qui s'y ratta-
chent et qui sont nécessaires à la reconsti-
tution de cette opération, ».

5 2 . L'article 58 de ladite loi est modifié
par l'addition, après le paragraphe 4, du
suivant :

« 5. Lorsqu'un protonotaire devient dé-
positaire d'un greffe en vertu du présent
article, il est tenu à l'obligation de conser-
vation déterminée à l'article 56. »
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5 3 . L'article 60 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la dernière
ligne, du mot « greffe. », par ce qui suit:
« greffe des mains du cessionnaire, du gar-
dien provisoire, du syndic ou du proto-
notaire, sur attestation signée par le secré-
taire à l'effet que l'arpenteur-géomètre:

a) a le droit de reprendre l'exercice
de sa profession;

b) a payé les redevances fixées par règle-
ment du Bureau;

c) a acquitté tous les frais occasionnés
par la reprise de son greffe, ainsi que par la
cession, la garde provisoire, la revendi-
cation ou le dépôt de ce greffe. »

5 4 . L'article 62 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement des six dernières
lignes du premier alinéa par ce qui suit:
« à la personne ayant requis le travail
effectué, ainsi qu'aux ayants droit de cette
personne. Lorsqu'une autre personne inté-
ressée demande communication ou expé-
dition d'un document, l'arpenteur-géomè-
tre doit la donner s'il s'agit d'un document
enregistré ou si une mention de ce docu-
ment est faite dans un document enregis-
tré. Dans les autres cas, l'arpenteur-géo-
mètre ne peut donner communication ou
expédition que sur ordre du tribunal ou
sur autorisation de la personne ayant
requis le travail effectué ou des ayants
droit de cette personne. »

55. Le troisième alinéa de l'article 51
du Code, tel que modifié par le paragraphe
a de l'article 4 de la présente loi ne s'appli-
que qu'à une décision du Bureau rendue
après le 31 janvier 1976.

5 6 . Le dernier alinéa de l'article 107
du Code, tel qu'édicté par l'article 11 de la
présente loi ne s'applique qu'à une procé-
dure de vérification ou d'enquête débutant
après le 31 janvier 1976.

57. Les articles 13 à 26, ainsi que l'ar-
ticle 28 de la présente loi s'appliquent
à toute plainte portée à compter du 1er fé-
vrier 1976; ils s'appliquent également aux
affaires pendantes à cette date, sauf qu'ils
n'ont pas pour effet d'invalider ce qui a été
valablement fait, ni d'abréger un délai
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qui aurait commencé à courir, ni de res-
treindre ou de supprimer un droit ou un
recours d'une partie.

5 8 . Les articles 27 et 41 à 44 de la
présente loi sont déclaratoires.

5 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, à l'exception du
paragraphe a de l'article 4 et des articles
11 à 26, 28, 33, 38, 55, 56 et 57 qui entre-
ront en vigueur le 1er février 1976.

Articles
déclara-
toires.

Entrée en
vigueur.


